
Gardez	les	Caps

Madame,	Monsieur,	chères	amies,	chers	amis,

Toute	l’équipe	de	Gardez	les	Caps	vous	présente	ses	vœux	les
meilleurs	pour	l’année	nouvelle.

L'année	qui	commence	nous	donne	l'occasion	de	dresser	un	bilan
rapide	des	avancées	de	2019.

2019,	les	illusions	perdues	de	l’éolien	en	mer

A	l’issue	de	deux	appels	d’offres	lancés	dans	la	précipitation	en
2011	et	2013,	le	gouvernement	français	a	attribué	six	projets
d’éolien	en	mer	à	différents	opérateurs	industriels	dont	le	projet
de	Saint-Brieuc	à	Ailes	Marines	(Iberdrola-RES)	qui	n’était	pas
vainqueur	de	l’appel	d’offres.	Ces	programmes	remontent	à
2004.	A	ce	jour,	aucun	des	projets	n’est	en	construction.	L’année
2019	a	été	pour	leurs	commanditaires,	celle	des	illusions	perdues.

2019,	L’heure	de	vérité	:	l’éolien	en	mer	ne
décarbonera	pas	le	mix	énergétique	français	

Le	4	avril	2019,	Jean-François	CARENCO,	président	de	la
Commission	de	régulation	de	l’énergie	(CRE),	organisme	public
français	le	plus	autorisé	dans	le	domaine	de	l’énergie,	déclare
sous	serment	que	«	[l]e	développement	des	énergies
renouvelables	électriques	ne	sert	donc	pas	à	réduire	les	émissions
de	CO2.	Il	faut	le	rappeler,	car	on	dit	beaucoup	de	mensonges	à
ce	sujet,	et	encore	récemment	à	la	télévision.	Cela	n’a	aucun
sens	et	procède	d’une	forme	de	populisme	idéologique	».
	
(Commission	d’enquête	sur	l’impact	économique,	industriel	et	environnemental	des
énergies	renouvelables,	sur	la	transparence	des	financements	et	sur	l’acceptabilité
sociale	des	politiques	de	transition	énergétique,	audition	de	M.	Jean-	François
CARENCO,	compte	rendu	n	°8,	4	avril	2019)

Il	est	incontesté	désormais,	que	le	développement	de	l’éolien	en
mer	français	ne	contribuera	pas	à	la	réduction	des	émissions	de
gaz	à	effet	de	serre.	Il	ne	servira	pas	non	plus	à	lutter	contre	le
réchauffement	climatique.

Lire	la	version	en	ligne

2020			Bonne	et	Heureuse	Année	!		Bloavezh
Mat	!



2019,	On	apprend	que	l’électricité	d’Ailes	Marines	sera
la	plus	chère	d’Europe	!

Il	faudra	attendre	7	ans	et	la	Commission	européenne	pour
découvrir	en	juillet	2019	le	tarif	exact	du	rachat	obligatoire	par
EDF	de	l’électricité	qui	sera	produite	par	Ailes	Marines	à	Saint-
Brieuc	:	155€	par	Mégawattheure	(MWh).	Le	tarif	est	quatre	fois
plus	élevé	que	ce	qui	est	pratiqué	ailleurs	en	Europe.	Il	n’est
accompagné	d’aucun	plafond	de	la	production	subventionnée
alternative	à	la	durée	de	20	années,	ni	de	la	moindre
transparence,	contrairement	aux	pratiques	des	autres	pays
européens.

C’est	désormais	officiel,	les	aides	de	l’État	pour	les	projets	de
2011	et	2013	se	situent	entre	3	et	4	milliards	d’euros	pour	cinq
d’entre	eux,	à	5	milliards	d’euros	pour	le	projet	d’Ailes	Marines	!
De	plus,	la	renégociation	tarifaire	de	2018,	a	été	simultanément
compensée	par	de	nouveaux	avantages	accordés	aux	opérateurs	:
exemption	de	redevance	annuelle	pour	occupation	du	Domaine
Public	Maritime,	aide	au	raccordement,	clauses	d’indemnisation
abusives,	aides	aux	sous-traitants	et	financement	public	des
bases	à	terre.

Conclusion	de	l’expert	et	membre	du	Haut	conseil	pour	le	Climat,
Jean-Marc	Jancovici	auditionné	le	16	mai	2019	à	l’Assemblée
nationale	:	«	S’il	y	a	un	truc	qu’il	faut	arrêter	tout	de	suite,	c’est
l’éolien	offshore.	(…)	L’éolien	offshore	aujourd’hui,	c’est	25
milliards	d’euros	d’argent	public.	(…)	Avec	les	25	milliards	d’euros
en	question,	vous	avez	de	quoi	payer	6000	euros	de	prime	de
conversion	du	fuel	à	la	pompe	à	chaleur	aux	4	millions	de
ménages	français	qui	sont	chauffés	au	fuel,	qui	sont	souvent	des
ruraux,	souvent	précaires,	et	souvent	des	gilets	jaunes	soit	dit	en
passant	».	

2019	a	vu	l’accélération	du	traitement	de	nos	dossiers
juridiques,	puis	des	décisions	scandaleuses	qui
interrogent	sur	l’entre-soi	de	la	haute	fonction
publique,	son	appréhension	de	la	réalité́	des	territoires
ainsi	que	sur	le	partage	de	l’espace	maritime

Coup	de	théâtre	le	24	juillet	2019,	le	Conseil	d'État	ne	suit	pas
l'avis	de	son	rapporteur	public	qui	avait	demandé	le	3	juillet,
l’annulation	des	arrêtés	autorisant	Ailes-Marines	à	implanter	et
exploiter	62	éoliennes	dans	la	baie	de	Saint-Brieuc,	compte	tenu
d’une	accumulation	d’irrégularités	entachant	le	projet
d’illégalités	multiples.

De	plus,	l’État	est	condamné	à	indemniser	le	vainqueur	de	l’appel
d’offres	Nass	&	Wind	:	2,5	millions	d’argent	public,	auxquels
s’ajoute	le	tarif	déraisonnable	de	rachat	de	l’électricité	pendant
20	ans,	le	tout	intégralement	financé	par	les	contribuables
français	alors	que	les	principaux	bénéficiaires	sont	espagnol
(IBERDROLA)	et	anglais	(RES).

On	ne	saluera	pas	le	courage	politique	du	Conseil	d’État	qui	n’a
sans	doute	jamais	entendu	parler	de	l’importance	et	de	la	qualité
de	la	pêche	artisanale	en	baie	de	Saint-Brieuc	(290	bateaux/1000
emplois	directs),	ni	des	300	espèces	d’oiseaux	marins	qui
viennent	hiberner,	nicher,	s’y	reposer,	pas	plus	que	de	la	colonie
de	500	grands	dauphins	qui	s’y	est	sédentarisée.

Alors	que	le	bon	état	écologique	du	milieu	marin	est	une	priorité,
on	assiste	au	fil	des	ans	à	une	régression	ahurissante	du	droit
environnemental	français,	permettant	au	cadastrage	industriel
de	la	mer	d’avancer	inexorablement.	Les	effets	écocides	de
l’éolien	offshore	sur	la	vie	marine	(destruction	des	fonds,	bruit,



turbidité,	champs	électromagnétiques)	sont	ouvertement	ignorés
pendant	que	la	communication	gouvernementale	explique	que
l’Océan	s’étouffe.

2020.	Vers	la	sanctuarisation	des	zones	de	pêche
artisanale	?
Les	pêcheurs	artisans	relayent	le	combat.	Nous	les	soutenons.	Ils
ont	un	intérêt	économique	à	agir	reconnu	sur	le	domaine	public
maritime.	En	novembre	2019,	ils	ont	déposé	un	recours	devant	le
Tribunal	de	l’Union	européenne	demandant	l’annulation	de	la
décision	de	la	Commission	européenne	du	26	juillet	2019
autorisant	20	milliards	d’euros	d’aides	aux	six	projets	offshore
français	de	2011	et	2013.	Pendant	toute	la	durée	de	ce	recours,
l’engagement	des	travaux	de	construction	du	projet	d’Ailes
Marines	est	illégal,	comme	celui	des	cinq	autres	projets.
Contrairement	aux	annonces	du	promoteur,	le	projet	d’Ailes
Marines	est	bien	toujours	à	l’arrêt.

De	Dunkerque	à	Marseille,	les	pêcheurs	artisans	se	sont
regroupés	au	sein	du	collectif	PÊCHEURS	ARTISANS.	Le	collectif
demande	au	gouvernement	d’interdire	le	développement	de
l’éolien	industriel	sur	les	zones	de	pêche	côtière.Il	se	réunira	à
Bruxelles	le	22	janvier	avec	les	pêcheurs	artisans	des	autres	pays
européens	impactés	par	le	développement	de	l'éolien	en	mer.
Nous	y	serons	avec	eux.

2020.	Vers	un	moratoire	avant	qu’il	ne	soit	trop	tard

Peut-on	continuer	à	développer	l’éolien	de	la	sorte	si	l’objectif
n’est	pas	la	réduction	des	émissions	de	CO2	?

Cet	aveu	fait	comprendre	que	la	promotion	de	l’éolien,	et
notamment	de	l’éolien	en	mer,	comme	solution	énergétique,	a
contribué	à	retarder	à	la	fois	la	prise	de	conscience	des	difficultés
et	la	recherche	des	solutions	effectives.
	
L’éolien	en	mer	dans	sa	configuration	française,	en	détruisant
l’environnement	marin,	détruit	des	ressources	halieutiques
alimentaires	saines,	locales,	et	bien	gérées.	Il	rencontre	ses	trois
limites,	environnementale,	sociale,	énergétique.
	
En	décembre	dernier,	à	l’occasion	des	Assises	de	l’économie	de	la
mer	à	Montpellier,	Emmanuel	Macron,	après	avoir	souligné	que
l’océan	est	un	bien	commun	de	l’humanité,	a	rappelé	que	«	c’est
la	ressource	halieutique	qui	grâce	à	la	pêche	constitue	le	premier
apport	en	protéines	pour	1	milliard	de	femmes	et	d’hommes.	»
	
Comment	expliquer	que	dans	le	même	temps,	l'État	souhaite
lancer	un	nouvel	appel	d’offres	pour	un	parc	éolien	en	mer	d'une
puissance	de	1	GW	au	large	de	la	Normandie	?	Et	que	là	encore,
les	sites	proposés	se	trouvent	au	cœur	des	espaces	de	la	pêche
artisanale	?	Le	président	semble	pourtant	bien	conscient	des
conflits	d’usage	quand	il	déclare,	toujours	à	Montpellier	:	«	il	faut
que	les	conflits	d’usage	soient	réglés	avant	que	les	parcs	ne
soient	déployés	».	On	comprend	que	lorsque	les	conflits	d’usage
ne	sont	pas	réglés,	les	parcs	ne	sont	pas	déployés.
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/12/03/locean-poumon-de-
lhumanite-qui-menace-de-setouffer
	
Maintenons	le	cap	!	«	Refusons	les	éoliennes	comme	nous	avons
refusé	Plogoff	et	les	radars	de	l’écotaxe	»	!	nous	dit	Yann
Queffélec	dans	sa	magnifique	tribune	récemment	publiée	dans	Le
Télégramme.
http://gardezlescaps.org/refusons-les-eoliennes-comme-nous-avons-refuse-
plogoff-et-les-radars-de-lecotaxe

Antoine,	Eve-Marie,	Dominique,	Elisabeth,	François,	Hubert,	Isabelle,



Vous	 pouvez	 lire	 ou	 télécharger	 le	 compte-rendu	 public	 de	 notre
dernière	assemblée	Générale	(8	août	2019)

Jean,	Jean-Pierre,	Katherine,	Marie-Noël,	Rémi,	Thomas,	Vincent,	Yves

en	cliquant	ici	
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